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m ÉCHAPPÉS DE PARIS

Depuis trois ou quatre jours des
échappés de Paris sont arrivés ou ont
passé en grand nombre à Lyon.

La plupart de ceux que nous avons
vus sont des réfractaires qui, sous un
déguisement ou à l'aide de laissez-
passer obtenus n'importe comment,
ont évité l'incorporation dans l'armée
de la Commune.

Tous, quelle que soit leur opinion,
affirment que la Commune est à bout
de ressources et que l'armée régu-
lière n'a qu'un pas à fairepour entrer
à Paris.

Ce fait, que nons mettons en évi-
dence ici, résulte suffisamment de la
lecture attentive du compte-rendu des
opérations militaires ; nous n'y insis-
terons donc pas.

Mais cette fuite précipitée des Pari-
siens nous parait être une complica-
tion très-sérieuse. f

En effet, on pouvait espérer que la
population neutre de Paris obligerait
la Commune à ne pas continuer la
Hutte dans l'intérieur de la capitale,
dès que l'armée aurait franchi les for-
tifications.

On pouvait espérer que l'effusion
de sang cesserait et que la funèbre
tragédie de la guerre civile serait ter-
minée, les fédérés mettant bas les ar-
mes.

Maintenant il est à craindre que les
fédérés, soumis aux excitations des
membres de la Commune, trompés
par eux, ne fassent une résistance pro-
longée, ce qui amènerait infaillible-
ment d'effroyables malheurs, tout en
permettant aux hommes compromis
dans ce mouvement anti-patriotique
d'échapper par la fuite à la terrible
responsabilité qui leur incombe.

;Sans doute, au point de vue per-
sonnel, les échappés de Paris ont agi
sagement; on ne sait ni qui vit ni
qui meurt, sous le régime inquisito-
rialde la Commune.

Mais, à un point de vue général,
n'est-il pas triste de constater en tout
et partout que l'indifférence politique
etl'égoïsme deviennent de plus en
plus la règle de conduite.

Nous voulons être libres; nous vou-
lons conserver la République ; nous
voulons l'ordre et le travail ; nous

voulons le calme et la paix et nous
évitons par tous les moyens de rem-
plir nos devoirs de citoyens.

Aux élections les abstentionnistes
forment un tiers ou une moitié de
la liste totale ; dans les mouvements
insurrectionnels une minorité de per-
turbateurs s'impose, par suite de
l'inertie des honnêtes gens.

Cela est profondément triste et re-
grettable.

Prenons Paris pour exemple.
Il est clair que si la population hon-

nête s'était opposée énergiquement
au premier acte de despotisme et de
dictature de la Commune, nous n'au-
rions pas à gémir sur les désastres de
la guerre civile, ni sur les insanités de
ce pouvoir qui, ayant commencé par
supprimer les loyers, en arrive à,dé-
créter les dénonciations, à transfor-
mer les églises en clubs, à démolir les
monuments, à spolier et à piller.

Le mouvement parisien se fût borné
à la revendication des franchises com-
munales que l'Assemblée nationale
reconnaît en principe, et dont l'appli-
cation fût devenue sans tarder une
réalité.

Des flots de sang n'auraient pas
coulé à la grande joie dss Prussiens,
qui ont profité de la guerre civile
pour rendre plus dures encore leurs
exigences/

Mais non : les Parisiens ont attendu
les événements ; et maintenant que la
Commune les menace individuelle-
ment, ils fuient, laissant les combat-
tants face à face exposés à toutes les
horreurs de la lutte.

Ce n'est pas que nous croyions aux
déclarations de la Commune. Paris ne
sautera pas, pas plus que n'ont sauté
le fort d Issy et le fort de Vanves.

Mais la guerre des rues peut durer
quelques jours; de pauvres soldats
seront tués ; des fédérés égarés, fa-
natisés, fous de désespoir, seront mi-
traillés, et, en s'échappant honteuse-
ment pour aller toucher le prix de
leur horrible trahison , les fauteurs da
la guerreycivile, les Vallès, les Ver-
morel , les Cluseret sèmeront dans le
monde cette parole fatale : « Paris
s'est suicidé ! »

Voilà ce que vous aurez rendu pos-
sible, en fuyant, Parisiens indifférents
et sceptiques.

Un espoir nous reste, cependant
car Pans nous est cher et nou

croyons toujours à son magiquo
avenir.

C'est que les membres de la Com-
mune perdent tout à fait la tète au
dernier moment et qu'ils abandonnent
leur poste.

Les fédérés seront alors désillu-
sionnés eux-mêmes; ils feront jus-
tice des hommes ténébreux qui ont
précipité Paris dans l'aventure terrible
et impie qui est un attentat contre
la France et contre la République.
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Le ministre de Vintêrieur auxprêftts
Versailles, 44 mai, 1 h. 4t>.

Le fort de Vanves vient d'être pris
et est occupé par nos troupes.

Ernest PICARD.

DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES

Opérations militaires
Versailles, 14 mai, 6 h., soir.

Montrouge est occupé.
Le fort de Vanves a été évacué par

les insurgés, lesquels se sont enfuis
)ar le souterrain communiquant avec
e fort de Montrouge. 50 canons et

8 mortiers ont été capturés.
Quelques insurgés et une trentaine

de morts ont été trouvés dans le fort.

Versailles, 15 mai 1871.

Aucun événement important.
Soixante canons ont été trouvés

hier au fort de Vanves.
La canonnade de Monlretout et des

autres batteries continue à produire
des dégâts considérables au mur d'en
ceinte en démontant toutes les batte-
ries fédérées et en protégeant les tra-
vaux d'approche, qui sont activement
poussés.

Nouvelles de Paris
Versailles, 14 mai 1871.

Les avis de Paris indiquent la divi-
sion croissante de la Commune.

Ferré a remplacé Cournet comme
délégué à la police.

Les Intrigues bonapartistes
Versailles, 14 mai 1871.

Chaque jour, de nouvelles informa-

tions nous signalent l'activité crois-
sante du parti bonapartiste. Il fait ea
ce moment de grands efforts ,et sur-
tout de grandes dépenses pour s'atta-
cher une partie des journaux anglais,

On s'en aperçoit à leur langage.
Le Morning - Post publie chaque

jour des plaidoyers complets en fa-
veur du bonapartisme.

Le scandale est tel que le Times, si
hostile qu'il soit à la France et à M.
Thiers personnellement, n'a pu s'em-
pêcher de le relever. « No is espé-
rons, disait-il dans un de ses derniers
leaders, que la France évitera uns
restauration qui inaugurerait une nou.-'.
velle époque de conspiralio is , de?
troubles et de révolutions, et « nous
« aimons à croire que l'opinion an?
« glaise, si puissante sur le continent,
« s'abstiendra d'encourager les intri-
« gués de n'importe quel parti ea
« France. »

Les bonapartistes seraient-ils à la
veille de tenter un coup de main di-
rect? C'est à présumer. Voici, du
moins,-,ce que nous lisons dans h Si-
tuation du 12 mai:

 Nous croyons devoir nous préparer
à combattre, autrement que nous ne l'a-
vons fait repuis le Quatre septembre, et
sur le nouveau terrain dont les événement»
semblent s'être donné le mot pour faire le*
honneurs à l'Impérialisme.

Si donc la SITUATION cessait tout à coup
de paraître à Londres, que ceux qui l'ho-
norent de leurs sympathies ne croient pasà
du découragement de notre part, mais, aui
contraire, à un redoublement d'énergie, en
faveur de la seule cause dont le triompha
soit indissolublement lié au salut de la
France ; et qu'ils soient certains que peu dé
jours se passeraient sans qu'ils en aient ac-
quis la preuve.

La tâche quotidienne que nous avons ac-
ceptée, d'agiter ici le drapeau de l'empire,
afin de bien prouver que ce drapeau existait
encore, d'autres se pressent aujourd'hui
pour la remplir simultanément avec nous.
Fous les journaux anglais confessent enfin
que l'empire est seul possible en France, et
la feuille française qui, en soutenant le
contraire, à Londres, avait rendu indis-
pensable la création de la noire, n'a plus \
assez de sévérité pour les hommes du
quatre septembre qu'elle a tant aimés jadis.

C'est Tlieure, ce nous semb'e, de mar- ,
cher encore en avant de ces journaux, en
faisant passer dans la pratique les idées qui
prévalent déjê dans leur esprit. Nous nous
préparons donc à ces fins; et, bien que ces
lignes ne soient pas encore un adieu, nous
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HENRIETTE
Histoire d'une Faute
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jusqu'alors, Zug avait coaru par-ci,
£OUÏU par là, se prodiguant, se mul-
pliant, pour exécuter les ordes de son
iinaître. Il restait immobile mainte-
nant, tremblant d'aise sur ses vieilles
tabès, le menton branlant, les yeux
mil grands ouverts pour mieux ad-
WJ.re.r sa jeune maîtresse. Et M. le
ffiarquis de Viyonne donc! Quand il
exigea que Zug lui touchât la maïn,
*>es larmes jaijhrent des yeux de Zug.

Quelqu'un était là qui l'avait ob-
Wye, qui s'approcha, qui lui dit :

— Vous ai ez donc mon maître?

— Si je l'aime! autant que vous

l'aimez, monsieur Yambd... et ça n'est
pas peu dire !

Le serviteur noir et le serviteur
blanc s'étaient compris. Chez tous
deux, la même abnégation, le dévoue-
ment, la même ferveur. Ils étaient di-
gnes l'un de l'autre.

Cependant , Albert avait, conduit
Henriette dans l'appartement qu'il
avait fait disposer tout spécialement
pour elle. C'était un chef-d'œuvre d'é;
légance et de goût. Il occupait toute
l'aile droite de la villa.

— Et vous, mon ami? demanda la
jeune femme, d'abord toute charmée,
toute reconnaissante.

— J'ai mon appartement à peu
près pareil, à l'aile gauche.

Vers la fin du dîner, comme le
vieux comte se félicitait de posséder
enfin son gendre, Vivonne lui ré-
pondit:

— Hélas! non, monsieur le comte,
je n'aurai pas le plaisir de rester en-
core auprès de vous. Voilà près d'une
année que dure mon voyage de no-
ces; il est temps que je songe à mes

affaires. J'en ai d'urgentes. Il faut que
je reparte dès demain.

— Demain soir? demanda Hen-
riette.

— Demain matin, répondit-il, il le
faut.

Une heure plus tard, il recondui-
sait sa jeune femme jusqu'au logis de
l'aile droite, et là, sur le seuil, il pre-
nait congé d'elle amicalement, cour-
toisement, après un baisemain, comme
au temps du roi Louis XV.

— Je ne vous dis pas adieu, mur-
mura-t-elle, nous nous reverrons avant
le départ.

Mais le lendemain matin, lorsqu'elle
s'informa de son mari, la femme de
chambre lui rapporta cette réponse :

— Monsieur le marquis n'a pas
voulu réveiller madame la marquise.
Il s'est mis en route au petit jour.

Henriette ne put dissimuler un
mouvement de chagrin. Durant toute
la jonrnée, voire même les jours sui-
vants, elle fut triste.

Ua mois se passa, deux mois, trois
mois. Le marquis de Vivonne était

dans l'extrême Nord, tout au fond de
la Suède, en Islande. Il revint par la
Russie. Ses lettres élaient rares et
brèves, mais affeetneuses, et témoi-
gnaient une parfaite tranquillité d'es-
prit. Cette existence nomade semblait
le rendre heureux; il la justifiait par
ce grand mot : affaires, qui répond à
tout. Vers la fin d'octobre, il écrivit
do Vienne ; il se rapprochait. Cepen-
dant, il ne parlait pas de son retour.

A plusieurs reprises, dans ses let-
tres, la jeune femme en avait laissé
deviner le désir. Elle lui répondit
cette fois : «Venez, je suis souffrante;
j'ai besoin de vous voir, ne fût-ce
qu'un instant. Venez. »

Quatre ou cinq jours plus lard,
juste le temps nécessaire pour que la
lelire lui soit arrivée, pour que la va-
peur et la poste lui aient permis d'ac-
courir, il était là.

Encore avait-il dû traverser le Saint-
Golard en traîneau, par vingt pieds
de neige. Une impossibilité vaincue,
mais non sans péril, à force d'argent
et d'impatiente audace.
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pouvoas assurer qu'elles précèdent une ré*
solution, dont BOS lecteurs auront bientôt
connaissance.

Le gouvernement de Versailles est
averti, d'ailleurs, et il veille. Une en-
treprise bonapartiste n'aurait qu'une
infime minorité d'adhérents, et elle
serait rapidement réprimée.

LE TRAITÉ DE PAIX

Texte officiel
Art. 1er. — La distance de la ville de

Belfort à la ligne de frontière, telle qu'elle
a été d'abord proposée fors-des négociations
de Versailles, et telle qu'elle se trouve mar-
quée sur la carie annexée à l'instrument
ratifié du traité des préliminaires du 2G fé-
vrier, est considérée comme indiquant la
mesura du rayon qui, en vertu de la clause
y relative du premier article des prélimi-
naires, doit rester à la France avec la ville
et les fortifications de Belfort.

Le gouvernement allemand est disposé à
élargir ce rayon, do manière qu'il com-
prenne les cantons de Belfort, de Délie et
de Giromagny, ainsi que la partie occiden-
tale du canton de Fontaine, a l'ouest d'une
Jigne à tracer du point où le canal du Rhône
au Rhin sort du canton de Délie, au sud
de Montreux-Chite.au, jusqu'à la limite
nord du canton, entre Bourg et Félon, où

*xette ligne joindrait la limite est du canton
de Giromagny.

Le gouvernement allemand, toutefois, ne
aidera les territoires sus-indiqués qu'à la
condition que la République française, de
son côté, consentira à une rectification de
frontière le long des limites occidentales
das cantons de Calenom et de Thionville,
qqi laisseront à l'Allemagne le terrain, à
Lest, d"une ligne pariant de la frontière du
Luxembourg, entre Hussigny et Redin^en,
laissant à la France les villages de Thil et
de Villerupt, .se prolongeant entre Erron-
ville et Aumetz, entre Beuvillers et Bou-
lange, entre Brieux Lomeringen, et joi-
nant l'ancienne ligne frontière, entre Avril
et Moyeuvre.

La commission internationale, dont il est
question dans l'article 1er des préliminai-
res, se tiendra sur le terrain immédiate-
ment après l'échange des ratifications du
présent traité, pour exécuter les travaux
qui lui incombent, et pour faire le (racé de
la nouvelle frontière, conformément aux
dispositions précédentes.

An. 2. — Les sujets français, originai-
res des territoires cédés, domiciliés actuel-
lement sur ce territoire, qui entendront
conserver la nationalité française, jouiront,
jusqu'au 1er octobre 1872, et moyennant
une déclaration préalable, faite à l'autorité
compétente, de la faculté de transporter
leur domicile en France et de s'y fixer,
sans que ce dr.oit puisse être altéré par les
lois sur le service militaire, auquel cas la
qualité de citoyen français leur sera main-
tenue.

lisseront libres de conserver leurs im-
meubles situés sur le territoire réuni à
l'Allemagne.

Aucun habitant des territoires cédés ne
pourra être poursuivi , inquiété ou recher-
ché, dans sa personne ou dans, ses biens, à
raison de ses actes politiques ou militaires
pendant la guerre.

Art. 3. — Ira Gouvernement français

remettra au Gouvornement allemand les
archives, documents et registres concernant
l'administration civile, militaire ou judi-
ciaire des territoires cédés. Si quelques-uns
de ces titres avaient été déplacés, ils seront
restitués par le Gouvernement français sur
la demau-de du Gouvernement allemand.

Art. 4. — Le Gouvernement français re-
mettra au Gouvernement de l'empire d'Al-
lemagne, dans lo terme de six mois à dater
de l'échange des ratifications de ce traité :

1° Le montant des sommes déposées par
les départements, les communes et les éta-
blissements publics des territoires cédés ;

2° Le montant des primes d'enrôlement
et de remplacement appartenant aux mili-
taires et marins originaires des territoires
cédés qui auront opté pour la nationalité

allemande; • ymzue '<
3° Le montant des sommes versées pour

consignations judiciaires, par suite de me-
sures' prises par les autorités administrati-
ves ou judiciaires dans les territoires cédés.

Art. 5. — Les deux nations jouiront
d'un traitement égal en ce qui concerne la
navigation sur la Moselle, le canal de la
Marne au Rhin, le canal du Rhône au
Rhin, le canal de la Sarre et les eaux navi-
gables communiquant avec ces voies de na-
vigation. Le droit du floftage sera main-
tenu.

Art. 6. — Les hautes parties contrac-
tantes étant d'avis que les circonscriptions
diocésaines des territoires cédés à l'empiro
allemand doivent coïncider avec la nouvelle
frontière déterminée par l'article 1er ci-
dessus, se concerteront après la ratification
du présent traité, sans relard, sur les me-
sures à prendre à cet effet..

Les communautés appartenant, soit à
l'église réformée , soit à la confession
d'Augsbourg , établies sur les territoires
cédés par la France, cesseront de relever de
l'autorité ecclésiastique française.

Les communautés de l'église de la con-
fession d'Augsbourg, établies dans les ter-
ritoires français, cesseront de relever du
consistoire supérieur et du directoire sié-
geant à Strasbourg,

Les communautés Israélites des terri-
toires situés à l'est de la nouvelle frontière,
cesseront de dépendre du consistoire central
israélile siégeant à Paris;

Art. 7. — Le paiement de 800 millions
aura lieu dans les trente jours qui suivront
le rétablissement de l'autorité du Gouver-
nement français dans la ville de Paris. Un
milliard sera payé dans le courant de l'an-
née et un demi-milliard au 1er mai 1872.
Les trois derniers milliards resteront paya-
bles au 2 mars 1874, ainsi qu'il a été s i-
pulé par le traité de paix préliminaire. A
partir du 2 mars do Tannée courante, les
intérêts de ces trois milliards de francs se-
ront payés chaque année, le 3 mars, à rai-
son de 5 p. 100 par an. 

Toute somme payée en avance sur les
trois derniers milliards cessera" de porter
des intérêts à partir du jour du payement
effectué.

Tous les payements ne pourront être faits
que dans les principales villes de commerce
de l'Allemagne, et seront effectués en métal,
or ou argent, en billets de banque d'Angle-
terre, billets fde banque de Prusse, billets
de banque royale des Pays-Bas, billets de
banque nationale de Belgique, en billets à
ordre ou en lettres de change négociables
de premier ordre, valeur comptant. ,

Le gouvernement allemand ayant fixé en
France la valeur du tlialer prussien à 3 fr.
75 cent., le gouvernement français accepte
la conversion des monnaies des deux pays
au taux ci-dessus indiqué.

Le gouvernement français informera le
gouvernement allemand trois mois d'avance
de tout paiement qu'il ccmple faire aux
caisses de l'empiro allemami.- • 

Après le paiement du demi-milliard et la
ratification du inité do paix définitif, les
départements de la Somme, de la Seine-In-
férieure et de l'Eure seront évacués en tant
qu'ils se trouveront encore occupés par les
troupes allemandes.
,: L'évacuation des départements de l'Oise,
de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de la
b'eine, ainsi que celle des forts de Paris,
aura lieu aussitôt que le gouvernement al-
lemand jugera le rétablissement de l'ordre,
tant en France que dans Paris, suffisant
pour assurer l'exécution, des engagements
contractés par la France.

Dans tous les cas, celle évacuation aura
lieu lors du paiement du troisième demi-
milliard.

Les troupes allemandes, dans l'intérêt de
leur sécurité, auront la disposition de la
zone neutre située e-mrc la ligne de démar-
cation allemande et l'enceinte de Paris, sur
la rive droite de la Seine.

Le; stipulations du traité du 20 février,
relatives à l'occupation des territoires fran-
çais après le payement des deux milliards,
resteront en vigueur. Aucune des déduc-
tions que le gouvernement français serait
en droit de faire ne pourra être exercée
sur le payement des cinq cents premiers
millions.

Art. 8. — Les troupes allemandes conti-
nueront à s'abstenir des réquisitions en na-
ture et en argent dans les territoires occu-
pes ; cette obligation de leur part étant cor-
rélative aux obligations contractées pour
leur entretien- par le gouvernement fran-
çais, dans le cas où, malgré les réclamations
réitérées du gouvernement allemand, le
gouvernement français serait en retard
d'exécuter les obligations, les- troupes alle-
mandes auront le droit de se procurer ce
qui sera nécessaire à leurs besoins en le-
vant des impôts et des réquisitions dans les
départements occupés, et même en dehors
de ceux-ci, si leurs ressources n'étaient pas
suffisantes.

Relativement à l'alimentation des troupes
allemandes, le régime actuellement en vi-
gueur sera maintenu jusqu'à l'évacuation
des forts de Paris.

En vertu de la convention de Ferrières
du 11 mars 1871, les réductions indiquées
par cette convention seront mises à exécu-
tion apri'S l'évacuation des forts.

Dès que l'effectif de l'armée allemande
sera réduit au-dessus du chiffre de cinq
cent mille hommes, il sera tenu compte
des réductions opérées au dessous de ce
chiffre pour établir unediminution propor-
tiohnelle dans le prix d'entretien des trou-
pes payé par le gouvernement français.

Art., 9. — Le traitement exceptionnel
accordé maintenant aux" produits de l'tn-
dustriff des territoires réde's pour l'impor-
tation en France, sera maintenu pour un
espace de temps de six muis; depuis le. 1er
mars, dans les cmilitions faites avec les dé-
légués de l'Alsace.

Art. 10. — Le gouvernement allemand
continuera à faire rentrer les prisonniers
de guerre, en s'enundant avec "le gouver-

nement français. Le gouvernement franei»
renverra dans leurs loyers ceux de cesIÏÏ?
sonniers qui sont libérables. Quanta ce»,
qui n'ont point achevé leur temps de ser
vice, ils se retireront derrière la Loire i
est entendu que l'armée de Paris et de VBP
saiiles, après le rétablissement de l'autoriù
du^Gouvernement français à Paris et m
qu a l'évacuation des forts par les troûV.
allemandes.n'excèdera pas 8U,0î)0 hommes
Jusqu'à cette évacuation, le gouvernement
français ne pourra faire aucune concentra
lion de troupes sur la rive droite de la Loi'
re, mais il pourvoira aux garnisons réuu»
gu Mères "des villes

1
 placées dans cette zone

suivant les nécessités du maintien de l'ordre
et de la paix publique.

Au fur et à mesure i|ue s'opérera l'éva-
cuation, les chefs de corps conviendront en-
semble d'une' zone neutre entre les armée»
des deux nations.

Vingt mille prisonniers seront dirigés
immédiatement sur Lyon, à la condition
qu'ils seront expédiés immédiatement en
Algérie, après leur organisation, pour être
employés dans cette colonie.

Art. U. Les traités de commerce avec
les différents Etats de l'Allemagne ayant
été annulés par la guerre, le gouvernement
français et le gouternementullemand pren-
dront pour base de leurs relations com-
merciales le régime de traitement récipro-
que sur le pied de la nation la plus fa-
vorisée.

Sont compris dans cetto régie les droits
d'entrée et de sortie, le transit, les forma-
lités douanières, l'admission et le traite-
ment des sujets- des deux nations ainsi que
de leurs agents.

Toutefois, seront exceptées de la régie
susdite les faveurs qu'une des parties con-
tractantes, par des traités de commerce,.
a accordées ou accordera à des Etats autres
que ceux qui suivent: l'Angleterre, la Bel-
gique, les Pays-Bas, la Suisse, l'Autriche,
la Russie.

Les traités de navigation ainsi que lu
convention relative au service international
des chemins de fer dans ses rapports avec
la douane et la convention pour ia garantie
réciproque de la propriété des œuvres d'es-
prit et d'art seront remis en vigueur.

Néanmoins, le gouvernement français s;
réserve la faculté d'établir sur les navires
allemands et leurs cargaisons des droits de
tonnage et de pavillon, sous la ré;erre que
ces droits ne soient pas plus élevés queeetix
qurg rêveront les bâtiments et les cargaisons
des nations sus-mentionnées.

Art. 12. Tous les Allemands expulsés
conserveront la jouissance pleine et entière
de tous les biens qu'ils ont acquis en
France.

Ceux des Allemands qui auraient obtenu
l'autorisation exigée par les lois françaises
pour fixer leux domicile en France seront
réintégrés c(ans tous leurs droits, et peu-
vent, en conséquence, établir leur domicile
sur le* territoire français.

L^idilai stipulé par les les lois françaises
pour obtenir la naturalisation sera consi-
déré comme n'étant pas interrompu parle
temps de guerre pour les personnes qui
profiteront de la faculté ci-dessus men-
tionnée de revenir en France dans un délai
de six mois, après l'échange des ratifica-
tions de ce traité, et il sera tenu compte du
temps écoulé entre leur expulsion et leur
retour sur le territoire français, comme
s'ils n'avaient jamais cessé de résider eu
Franxe.

11 arriva vers la nuit, tout couvert
de fourrure et de frimas, qu'il secoua
gaiement sur le seuil,

Henriette était accourue à sa ren-
contre.

— Ah ! s'écria-t-elle, vous avez été
imprudent... vous avez souffert...

--Pas le moins du monde! répli-
qua-t-il. Mais vous-même... cette ma-
ladie, cà va donc mieux ?..

— Oui, dit-elle en lui tendarrt la
main, je suis contente.

In ce moment la nsurrice accou-
rut, portant l'enfant dans ses bras.
Elle avait cru bien faire ; le nèra ar-
rilUt.

Henriette se précipita davant elle,
cherchant à la masquer aux yeux de
s&nmari.

Mais lui, très-calme, le sourira aux
lèvres, il éloigna ia mère, il embrassa

jÉGe Rit d'abord pour Henriette une
jm. Puis, immédiatement, une dou-
leur ;Ji était donc bien indifférent, cet
homme!

Effectivement, il fut trës-irai du-

rant le souper, durant l'entretien qu'il
eut ensuite avec sa femme. Ils étaient
assis en face l'un de l'antre, au coin
du feu, dans la chambre bien close.
Au dehors, le vent faisait rage. Le lac
grondait dans le lointain, la neige et
la grêle fouettaient contre, les vitres.
Une de ces situations où les jeunes
époux se rapprochent et causent à
voix basse, la main dans la main, heu-
reux de se sentir abrités tous les deux
dans un môme nid, tout à l'entour
duquel tourbillonne en vain la tem-
pête.

Vivonne se tenait ù distance, ren-
versèsur son fauteuil, et, parfaite- j
ment à l'aise, sans apparente émotion, .
parlait de ci, de ça, racontait ses
voyages avec une spirituelle bonho-
mie> avec une verve charmante.

Puis, à la sonnerie- de la pendule,
se levant tout à coup : '; y ,

— Minuit ! déjà !... Le temos, passe
vite auprès de vous, madame' la mar-
quise... Ce que c'est pourtant que de
{mer la qttaraa-tainc-!.. en se creyait
de fer.,, eh bien ! non,., il faut «pae. je

l'avoue, je tombe de fatigue et de
sommeil. A demain.

Il sortit.
En ce moment, dans l'antichambre,

Zug et Yàtnbo terminaient également
une intime et longue conversation.
Ils s'étaient interrogés, consultés l'un
l'autre.

— Yambo, conclut 2'ig, votre maî-
tre il'est pas heureux S

--- Zug, conclut Yat^bo, votre mai-
tresse n'est pas heureuse 1

Les deux fidèles serviteurs avaient
raison, du moins ayaol à la mar-
quise.

Après te départ ou marquis, elle,
s'était laissée tomber sur son siège et,
durant, de longues heures, elle y
resta, le corps à' l'abandon, les deux
mains sur son genou, Ja tète. inclinée
sur j'épaule, sans rien de précis dans
la pensée, sans vieu voir. Elle pleu-
rait.

Les bougies se consumèrent. Le feu
s'était éteint. Elle ne bougeait pas.
Ses larmes coulaient toujours. Enfin
le k&ki h rwei'Ha. L-o lendemain, ses

traits témoignaient d'un grand abatte
ment.

— Qu'avez-vous donc? lui 'deman-
da le marquis avec une inquiétude
toute paternelle; mais qu'avez-vous
donc ce matin, je vous trouve pâle ?

Cet intérêt même exaspéra sonor»
gueil. Elle redressa fièrement la tête;
elle répondilavec une sûurianlèironie:

— Je n'ai rien, moi... absolument
rien.'.. Mais vous-même, monsieur "le
marquis, comment vous 'trouvez-vous-
de votre voyage ?... De la fatigue enr
core?... nu peu de rhume?... An.
dame!... c'est un pénible plaisir que
de toujours courir le monde... On s a-
muse, mais pas toujours sans regreis.
Altorf est très-amusanUussi... lelae,
le paysage, les tourisles qui passent
avec leur bâton ferré, le souvenir de
Guillaume Tell... Ah ça! on ne dé-
jeune donc pas, ce matin... je ras ses»
en appétit. ^ T

On se mit à table. Elle continua sur
ce ton, l'œil brillant, la repartie pr,om?*
te, charmante do verve et d'esprit.

La mite h demain. Charles BB»TS«.
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Les conditions ci-dessus seront appli-
quées en parfaite réciprocité aux sujets
français résidant ou désirant résider en

A Art.
S
^.'— Les bâtiments allemands qui

baient condamnés par des conseils de prises
avant le 2 mars 1871 seront considères
comme condamnés définitivement.

Ceux qui n'auraient Pas elé condamnés
à la date sus-tndiquée seront rendus avec
la cargaison en tant qu'elle existe encore
Si la restitution des bâtiments et de la car-
gaison n'est plus possible, leur valeur, fixée
d'après le prix de la vente, sera rendue a
leurs propriétaires.

Art. 14.—Chacune des deux parties con-
tractantes continuera sur son territoire les
travaux entrepris pour la canalisation de la
Moselle. Les intérêts communs des parties
séparées des deux départements de la Meur-
the et de la Moselle seront liquidés.

Art. 15. — -Les hautes parties contrac-
tantes s'engagent mutuellement à étendre
aux sujets respectifs les mesures qu'elles
pourront juger utile d'adopter en faveur de
ceux de leurs nationaux qui, par suite des
événements de la guerre, auraient été mis
dans ('impossibilité d'arriver en temps utile
à la sauvegarde ou à la conservation de
leurs droits.

Art. 16. — Les deux gouvernements
français et allemand s'engagent récipro-
quement à faire respecter *et entretenir les
tombeaux des soldats ensevelis sur leurs
territoires respectifs.

Art. 17. — Le règlement des points ac-
cessoires sur lesquels un accord doit être
établi, e,n conséquence de ce traité et du
traité préliminaire, sera l'objet de négocia-
tions ultérieures qui auront lieu à Franc-
fort.

Art. 18. — Les ratifications du présent
traité par l'Assemblée nationale et par le'
chef du pouvoir exécutif de la République
française, d'un côté,

Et, de l'autre, par Sa Majesté l'empereur
d'Allemagne,

Seront échangées à Francfort, dans le
délai de dix jours ou plus tôt, si faire se
peut.

En foi de quoi, les plénipotentiaires res-
jpectïfs l'ont signé et y ont opposé le cachet
de leurs armes.

Fait à Francfort, le 18 mai 1871.
Suivent plusieurs articles additionnels

sur les conditions faites à la Compagnie du
chemin de fer de l'Est, et stipulant, en
particulier, que le gouvernement allemand
paiera au gouvernement français, pour !a
cession des droits de propriété du réseau du
chemin de fer situé dans les provinces cé-
dées, la somme de 325 millions de francs.
Cette somme devra être défalquée de l'in-
demnité de guerre stipulée dans l'art. 7.

L'article 3 des articles additionnels est
relatif au territoire de Belfort : il est ainsi
conçu :

« La concession du territoire auprès de
Belfort, offerte par le gouvernement alle-
mand dans l'article 1er du présent traité,
en échanga do la rectification de frontière
demandée à l'ouest de ïhionville, sera aug-
mentée des territoires des villages sui-
vants :

Rougemont, Levai, Petite-Fontaine", Re-
magny, Félon, La Ghapelle-sous- Rouge-
mont, Augeot, Vauthier-Mont, la Rivière,
la Grange, Reppe, Fontaine, Frais, Fousse-
magne, Cumelières, Montreaux-Chateau,
Bretagne, Chavannes^les-Grands. Chava-
nette et Suarce.

La route do Giromagny à Remirem-ont,
pissant au ballon d'Alsace, restera à la
France dans tout son parcours et servira de
«mite, en tant qu'elle est située en dehors
au canton de Giromagny. »
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NUIT DU 12 AU 13 MAI <

Prise du Couvent des Oiseaux.

Ca fait d'armes a été accompli par deux
Jjûiipagnies du 46e de ligne, de la division
ausbiefle, qui fait partie du corps d'armée
«u général Cissey.

Inaction a eommeaeé vers six heures du
£0lr "> elle avait été précédée d'une fusillade
assez faible, qui ne faisait pas présager
J importance du combat qui allait s'&nga-

.11 ne s'agissait d'abord que de tenter con-
»8 ee«e position une reconnaissance offen-
sive; w ia croyait défendue par quelques
mm nationaux seulemem, et on pensait
pua «impie coup de main suffirait pour
«« avoir saison. Aussi ne cenfia-t-on d'a-
Xr* ««* mission déliante <§u'à «ne sosie
«jpfe, h» Ire da 2e bataillon du fcfed»
"goev

8* soldats ddtanpft-Mt d'abord les fé-

dérés du parc qu'ils occupaienten avant du
corps principal d'habitation. Mais à mesure
qu'ils avançaient, les gardes nationaux se
montraient de plus en plus nombreux.

La troupe de ligne était alors assez lo."
de son point de départ, et les fédérés opé
raient sur sa droite un mouvement qui al-
lait sans doute l'envelopper. Heureusemen
un renfort, la 6e compagnie du 1er batail-
lon, vient à son secours.

L'action fui alors extrêmement vive.
Les fédérés, abrités dans le couvent et

dans les dernières maisons dépendant du
village d'Issy, qu'ils occupaient encore, se
défendent avecacharnement. Par les porte?,
par les fenêtres, par des ouvertures qu'ils
ont pratiquées sous les toitures des habita-
tions, ils tirent sans relàcïie sur nos soldats.
Une maison, surtout, est remplie de fédérés
dont le tir répète nous cause des pertes
sensibles. On essaie de la faire sauter : on
place au pied de sa façade de la dynamite,
deux hommes, un caporal et un soldat, se
dévouent, et, sous les balles des insurgés,
vont y mettre le feu. La maison n'est - qu'é-
brantée, et les fédérés recommencent leur
feu de plus belle. -On s'élance alors à la
baïonnette, et l'obstacle- est enfin levé.

Au couvent des Oiseaux même, les fédé-
rés sont retranchés aussi sous des voûtes
énormes: leur première décharge fait tom-
ber quatre soldats. Leurs camarades met-
tent alors la baïonnette au canon et s'élan-
cent contre l'ennemi.

De même que les Prussiens, les gardes
nationaux ont une grande peur de ce genre
d'attaque. La panique les prend et les sol-
dats les traquent de bâtiment en bâtiment,
de barricade en barricade; de chambre en
chambre. On en trouve partout, jusque sous
les lits dont on les tire un à un ; d autres,
pour échapper au* soldats qui pénètrent
dans les appartements, sautent par les fenê-
tres et tombent au milieu des nôtres qui
cernent l'habitation. Une trentaine sont ca-
chés dans une cave; ils ne veulent pas se
rendre, et presque tous trouvent la mort
dans cet endroit, qui n'est guère le théâtre
ordinaire des exploits des héros.

Un fourrier, un sergent et quelques hom-
mes s'étaient un peu éloignés de la masse
du corps d'attaque, et ils attendaient au
passage les fuyards qui tenteraient de se
sauver vers la maison des aliénés. Quel-
ques-uns tombent sous leurs balles, parmi
lesquels deux officiers; 3*auïra<!; plus heu-
reux, parviennent à gagner l'hospice. Quel-
<juoo hommes sortent alors de cet établisse-
ment, ils ont à la main fies drapeaux blancs
et montrent à nos soldats que la maison sert
d'ambulance. Ceux-ci cessent alors leur leu,
mais à peine regagnent-ils leur bataillon
qu'une décharge violente est dirigée contre
eux sans les atteindre heureusement: la
maison était remplie de gardes nationaux.

La retraite des fédérés a été une véritable
déroute, ils se sont réfugiés en partie dans
le fort de Vanves et surtout dans Paris. Le
premier effet du désarroi dans lequel ils se
trouvaient a été de déblayer, jusqu'à la porte
de Vaugirard, les environs du fort de Van-
ves que les fédérés voulaient encore dé-
fendre. A la faveur de la nuit, des batail-
lons frais ont rèoecupé ces positions, mais
ils ne peuvent plus s'y maintenir longtemps
encore, et peut-être à cette heure sont-elles
en notre pouvoir; nous sommes maitresdéjà
du lycé© Louis-le-Grand.

Les travaux d'approche du fort de Van-
ves touchent à leur lin. Les fédérés n'ont
plus qu'une li^ne de retraite et encore
leur sera-t-elle bientôt fermée.

La lutte a duré prés de six heures.
Les fédérés ont perdu, dans ce combat,

des mitrailleuses et des pièces de canons:
cinq ont été laissées dans la position que
nous avions conquise, mais dirigées alors
contre eux. Huit pièces, dont cinq de 12 se
chargeant par la culasse, ont été ramenées
a Versailles par un détachement du 42e de
ligne.

Les insurgés se sont sauvés en abandon-
nant armes et bagages. Les munitions ont
été dirigées sur Villacoublay, où nous
avons une réserve d'artillerie. Dans le sac
d'un garde national, on a trouvé des objets
ne faisant guère partie du bagage du soldat
en campagne, un éventail,' un couvert
d'argent, des mouchoirs brodés, etc. Ils
provenaient évidemment .d'un vol. Celte
trouvaille rappelle ce-Ile? qu'on faisait dans
les sa.es prussiens.

Nous avons pris les fanions de la 4e
compagnie du 69e bataillon; de la 2e
compagnie de guerre du 53e bataillon ; de
la 4* compagnie, de guerre du 167e ba-
taillon; de la Ire compagnie du 199e ha-

. oi.Uen, et enfla du 51e régiment de Paris ;
ce dernier a été pris par la 'Ce compagnie
du 1er,bataillon 'U-u ,42a de. ligne. Ajoutons
^ae-Becu>aïi)tts trouvé sur use batterie des

^féd-eVés un drapeau d'ambulance. '
' Le» pestes'cles féëérécés sont considéra-

bles. Outre les morls et les blessés, ils ont
eu une centaine de prisonniers dont un
-ajjitaine, un lieutenant et le commandant
au --i.'ie bataillon. De notre côté, il y a eu
une trentaine d'hommes hors de combat.

LA JOURNÉE DU 13

A l'ouest de Paris.
Dans l'après-midi, un calme relatif a ré-

gné auteur de la porte Maillot, tandis que
l'on se battait avec énergie dans l'avenue
Bineau.

Durant la nuit, et à cause de l'effroyable
bombardement, les fédérés avaient cherché
un abri dans les maisons de l'avenue et
dans celles de Sablonville. Les troupes régu
hères en ont profité pour s'établir derrière
Tune des barricades de l'avenue, et de là
elles inquiétaient continuellement les gardes
nationaux.

* Le commandant des fédérés a ordonné un
mouvement offensif, et c'est là l'objet du
combat opiniâtre qui dure encore à I heure
où nous écrivons.

Deux incendies se sont déclarés dans la
nuit : l'un à Auteuil, et le second à Genne-
villiers. Ce dernier, allumé par un obus
qui provenait des remparts des Batignolles,
a pu être rapidement éteint.
. Qui: ire heures du soir. — Les troupes ré-
gulières jetient Un pont à Clichy, sous la
protection des canons de Genevilliers et de
plusieurs pièces de canon, qu'ils ont bra-
quées derrière des épaulements provisoires.
Les fédérés installés sur la rive droite, pro-
tégés par différents travaux ou derrière des
arbres, s'efforcent d'inquiéter les ponton-
niers, mais ils sont irès-exposés à la canon-
nade de leurs adversaires, qui devient tou-
jours plus violente.

Les troupesrégulières canonneni aussi l'î-
le des Ravageurs, où plusieursdétachements
fédérés avaient pris position dans la nuit.
Les gardes nationaux évacuent 1 île, à 1 aide
de nombreuses chaloupes qui ^es transpor-
tent sur la rive droite.

Combat naval sur la Seine.
La flolil'ede canonnières qui était depuis

quelques jours en station à Rueil, s'est
avancée durant la nuit jusqu'au pied de
Sèvres.
' Le jour venu, l'une d'elles s'est avancée
jusqu'à Billancourt, et a ouvert le feu sur
les canonnières iédérées embossées sur le
pont du foint-dn-Jour.

L'une d'elles a été coulée; les trois au-
tres, fortement endommagées, ont été obli-
gées de se replier derrière l'ile de Gre-
nelle.

Montretout
Nous avons pu passer une partie de la

journée dans le parc de Pozzo di Borgo.
C'est là qu'est la clé de la solution de cette
horrible lutte. La force de cette batterie est
vraiment formidable.

Les hommes, officiers et soldats, se ron-
gent les poings d'impatience. Ils ont en
inain l'instrument de la victoire ; il leur
tarde de pouvoir l'employer.

Leurs premières bordées ont écrasé toute
résistance, toute tentative de ravitaillement,
dans tout l'espace compris entre l'enceinte
fortifiée et le fort d'Issy. Le jour même où
la batierie a ouvert son feu, le fort a suc-
combé.

La Commune voulut en vain conser-
ver sur les bastions une attitude di défi.
D'un second coup de canon, Montretout a
fait disparaître les pièces qui armaient le
viaduc d' Auteuil et les remparts.

Quand il sera permis à la batterie d'al-
lumer toutes ses pièces, cinquante mille
hommes pourront passer de la zone mili-
taire dans l'intérieur de la grande ville.
C'est le* signal que tous, marins, canon-
niers des forts et artilleurs de ligne atten-
dent avec une fiévreuse impatience.

Les attaques de Montretout se composent
de sept batteries : Quatre sont servies par
les atilleursde terre et de mer, elles comp-
tent trente pièces de place, et trois par les
marins, elles réunissent quarante pièces du
plus gros calibre.

Le commandement supérieur de cette
énorme redoute a été confié au général
Clappicr.

Sous ses ordres, le capitaine Ribourg
commande aux marins, et le colonel de La
Jaillc,aux artilleurs. Cet officier supérieur
est connu par la part glorieuse et brillante
qu'il, prit aux campagnes do Crimée et

'd'Italie, du Mexique et du Rhin; il eom-
niande aujourd'hui la réserve générale. ,

Le service est organisé par roulement de
24 heures, comme dans les sièges.

Un capitaine d'artillerie," ayant sous sss
ordres un ou deux lieutenants et sous-lieu-

tenants par batterie, selon le nombre de
pièces, fait exécuter le tir, sous ia direction
d'un chef d'escadron de tranchées.

Les attaques de Montretout battent toute
1 enceinte loi tiliée, depuis le Point-du-Jour
jusqu'à la place Dauphine, et dominent les
liassions 60,61,62,63, 64, 65, 66, 67,
68, 69 et 70.

Les quatre batteries de droite, servies
par nos artilleurs de terre et de mer, n'ont
que des pièces de 24 de place, d'une partie
limi ée à 6,000 mètres Mais les batteries
de marine pourraient enfiler à volonté tout
le rempart jusqu'à Vaugirard, et empêcher
la Commune d'inquiéter les travaux et le
tir du fort d'Issy, comme de toutes nos po-
sitions de la rive gauche.

Pourquoi nos marins restent ils en panne?
Sans doute qu'ils ne jugent pas encore le
moment venu de donner la mesure de la
puissance de leur tir. '

Depuis trois jours, (es attaques de Mon-
tretout se bornent à rendre impraticable*
les abords des remparts et des bastions
Toutes les pièces qui ont tenté de faire feu
contre nous ont été emportées à la première
bordée.

Pas un de nos hommes n'a été touché
jusqu'icinp tenu 3 te

Ce matin, un coup long a mis le feu ;i
une maison située sur la gauche du viaduc
d'Auteuil. Nos pointeurs font l'impossible
pour ne point dépasser le rempart; mais,
malgré tout, des éclats et des projectiles dé- »
passent le but, et causent des dégâts au-delà
de l'enceinte.

Vers midi, les insurgés, abrités derrière
une courtine, entre les bastions 64- et 65,
engagèrent une fusillade contre nos avant-
postes. Aux premières détonations, le chef
d'escadron Barbe lit pointer ses pièces dans
cette direction. Le tir de nos artilleurs fut
si heureux que trois obus firent cesser le
feu, et -dispersèrent les assaillants.

Les canonnières et les bastions 68 et 61)
ont canonné d'une manière très-vive le fort
d'Issy et ses approches, pendant près d'une
heure. Montretout a riposté, et le feu s'esi
éteint.

Nous donnerons demain les autres détails
que nous îvons recueillis, mais que l'espace
nous empêche de publier aujourd'hui.

LOTERIE PATRIOTIQUE
autorisée pour toute la Franco
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m EFFETS BU BOMBARDEMENT

Paris, 12 mai 1871.

L'effort principal de l'artillerie régulière
paraît s'être concentré sur le village de Le-
vallo is-Perret et sur la porte Maillot. Le
côté droit du parapet a été assez sérieuse-
ment entamé, et le bastion a aussi subi de
fores avaries; le tunnel du chemin de fer
est percé en plusieurs endroits.

Aux Ternes, le bombardement n'était
pas moins intense, et quelques projectile*
se sont égayés jusque sous le boulevard
Malesherbes.

Levai lois et Clichy ont été bombardes
jusqu'au matin, du château de Bécon et de
Gennevilliers.

A Saint-Ouen, le bruit de la fusillade
s'est mêlé aux détonations de l'artillerie.
On se tiraillait des deux côtés de la Seine,
tandis qu'un engagement très-vif avait lieu
dans la direction de Champerret et dans
Sablohtil'e. Vers le malin, la canonnade
s'est ralentie à Asnières et à Saint-Ouen,
mais elle a continué jusqu'à onze heures
au Point-du-Jour.

Une véritable grêle de projectiles et de
boîtes à mitraille s'est abattuedans le quar-
tier de l'Etoile. Cette recrudescence a été
provoquée par la barricade de l'avenue de
la Grande- Armée, qui a ouvert son f«u
dans la matinée. ' -

Dans la ssirée d'kier, un des projectiles
est entré par le toit dans le poste-caserne
vis-à-vis du bastion 73, et a éclaté clans
l'intérieur.

Presque ÎU même instant, un autre obus
frappait une maison située près de là, ea
bordure de la route stratégiuqe, et broyait
tout ce qui s'y trouvait.



A MJC **eii> tournai

: Le »ronier à fourrages du quinzième »r*
ronilissciiRin csi aussi très-exposé.

\j& Point-du-Jour et Auteuil sont crible*
par les obus. Il en est tombé quinze àtm
rétablissement de Sainte-Périne. CtetUi
pluie de inétal n'y a guère causé jusqu ICI
que des dégâts matériels; seul, un gare.-"»
de salle y a été légèrement blessé.

Hier, il y avait un quart d'heure à peine
que les pensionnaires venaient de quitter la
table, quand un obus arrive dans le réfec-
toire, éclate et met tout en pièces.

On a invité les vieillards à descendre
dans les caves, mais très-peu se sont ren-
dus à cette invitation. « Advienne que
pourra, nous restons ici ! » ont répondu les

autre?.

PUEPARATIFSDES FEDERES

Paris, 13 mai 1871.

ORDRE. — Le colonel Henry fera établir
immédiatement une batterie de trente mor-
tiers du plus gros calibre à la tranchée du
chemin de fer et des lianes des bastions 59,
GO, 6i et 62.

Ces mortiers sont destinés à bombarder
Neuilly et Boulogne, ainsi que les ponts
de bateaux.

Le général Bergeret mettra à la dispo-
sition du colonel Henry vingt mille sacs à
terre.

Dans le 9e arrondissement, règne une
vive émotion, occasionnée "par une mesure
de la Commune relative aux réfractaires. On
y fa't des recherches domiciliaires tendant
à imposer aux- hommes âgés de moins de
quarante ans le service dans la garde natio-
nale.

On nous assure qu'un certain nombre
ont été arrêtés et enfermés provisoirement
dans l'église Notre-Dame-de-Lorette, d'où
ils doivent être conduits à l'état-major de la
place pour y être incorporés dans les batail-
lons de marche.

De semblables perquisitions ont été opé-
rées aujourd'hui dans les 5e et 6e arron-
dissements. Dans le 5e arrondissement, les
réfractaires sont immédiatement incor-
porés.

Pour parer à toute éventualité, on fait
construire une barricade sur le quai de
Passy, à l'angle de la maison Dubois et de
la rue Guillon, à la place qu'occupait celle
élevée pendant le premier siège contre les
Prussiens.

A PARIS

Paris, 13 mai 1871.
Dans ta séance d'hier, la Commune a élu

M. Billioray, membre du Comité de salut
public, en remplacement de M. Delescluze,
qui a cru que les nouvelles fonctions de dé-
légué civil à la guerre étaient incompatibles
avec celles de membre du Comité de salut
public.

La colonne Vendôme est encore debout.
C'est lundi, paraît-i!, qu'elle doit être ren-
versée.

En attendant, les travaux se poursuivent
avec beaucoup d'activité, Au pied de la
colonne et contre le soubassement, on va
dresser un lit de fumier de cinq à six
mètres de hauteur, de vingt mètres de lon-
gueur et dix mètres de largeur environ.

De chaque côté de la colonne seront dis-
posés des arcs-boutants qui la maintien-
dront dans sa ligne verticale jusqu'au mo-
ment de sa chute.

On a commencé, cette après-midi, ia dé-
molition de la maison de M. Thiers ; la toi-
ture a déjà été enlevée en partie. Une foule
nombreuse stationne sur la place Saint-

. Georges.
Une personne qui arrive de Paris nous

assure que l'hôtel de M. Thiers était com-
plètement démoli le soir.

Nous extrayons du compte-rendu de la
séance de la Commune du 12, lo passage
qui a trait à l'expropriation des propriétés
meubles et immeubles de M. Thiers :

< Le citoyen président. — Je donne lecture
d'une lettre du citoyen Fontaine, délégué
aux domaines, relative à la démolition de
l'hôtel Thiers.

« Aux citoyens membres de la Commune.
t Le citoyen Fontaine, directeur des do-

maines, prévient la Commune que, confor-
mément au décret du Comité du salut pu-
ilic, il fait procéder aujourd'hui à la démo-
lition de la maison du sieur Thiers, située
place Georges.

« Il demande à la Commune d'envoyer
une délégation pour assister à cette opéra-
tion, qui aura lieu à quatre heures de l'a-
près-midi.

« Salut et solidarité.
t Le questeur de la Commune,

t LÉO MKILLET. >
Le citoyen Courbet. — Le sieur Thiers a

une collection de bronzes antiques; je de-
mande ce que je dois en faire.

Le citoyen président. — Quo le citoyen
Courbet nous fasse l'exposé de son senti-
ment sur cette question.

Le citoyen Courbet. — Les objets de la
collection de Thiers sont dignes d'un musée .
Voulei-vous qu'on les transporte au Louvre
ou à l'Hôtel-de Ville, ou voulez-vous les
faire vendre publiquement?

Le citoyen Protot, délégué à la justice. —
J'ai chargé le commissaire de police du
quartier de faire conduire les objets d'art au
garde-meuble et d'envoyer les papiers à la
sûreté générale.

J'ai fait commencer de suite la démoli-
tion.

Les papiers sont entre nos mains. Quant
aux petits bronzes, je pense qu'ils arrive-
ront en bon état.

Le citoyen Courbet. — Je vous ferai re-
marquer que ces petits bronzes représen-
tent une valeur de peut-être 1,500 mille
francs.

Le citoyen Demay. — Relativement à la
collection des objets d'art de Thiers, la'com-
mission executive, dont faisait partie le ci-
toyen Félix Pyat, avait désigné deux hom-
mes spéciaux, c'étaient le citoyen Courbet
et moi. Je demande que vous complétiez
cette délégation.

N'oubliez pas que ces petits bronzes d'art
sont l'histoire de l'humanité, et nous, nous
voulons conserver le passé de l'intelligence
pour l'édification de l'avenir. Nous ne som-
mes pas des barbares.

Le citoyen Protot. — Je suis ami de l'art
aussi, mais je suis d'avis d'envoyer à la
Monnaie toutes les pièces qui représentent
l'image des Orléans; quant aux autres ob-
jets d'art, il est évident qu'on ne les dé-
truira pas.

Le citoyen président. — Le citoyen De-
may demande que des spécialistes soient
chargés da surveiller la destination de ces
objets et de sauvegarder les objets de l'art.

Le citoyen Clémence. — La collection
Thiers se compose aussi de richesses bi-
bliographiques, pour la conservation des-
quelles je demande qu'on nomme une com-
mission ; je désirerais en faire partie.

Le citoyen Paschal Grousset. — Il y a
aussi chez Thiers des pièces appartenant
aux archives, des pièces on ne peut plus
curieuses; il serait bon que dans la com-
mission que l'on va nommer il y eût des
historiens, des hommes de lettres... (La clô-
ture!)

Le citoyen président. — Nous allons pro-
céder à la nomination de cinq membres qui
composeront la commission mixte proposée
par Protot.

L'assemblée nomme successivement les
citoyens dont les noms suivent : Conrhet,
Demay, Paschal Grousset, Clémence, Félix
Pyat.

La rente continue de monter, grâce aux
déclarations communiquées- à l'Assemblée,
et qui font prévoir la fin prochaine de la
crise.

La journée termine dans de bonnes con-
ditions une semaine brillamment com-
mencée.

On lit dans le Cri du Peuple :
Le citoyen Beslay a cru devoir adresser

sa démission à la Commune.
il la motive par la perquisition qui a été

faite en son absence à la Banque de France.

A VERSAILLES

Versailles, 13 mai 1871.
Peu de temps après que M. Jules Favre

avait iini la douloureuse lecture du traité
de paix, le bureau de l'Assemblée fut infor-
mé qu'une délégation des troupes qui ont
enlevé le parc des Oiseaux était dans la
cour du château, avec les canons et les dra-
peaux dont elles s'étaient emparés.

M. Benoist-d'Azy, vice-président, accom-
pagné d'un certain nombre de députés, se
rendit au milieu de ees soldats.

M. Benoist-d'Azy a pris la parole au
nom de l'Assemblée, et a félicité l'armée de
son courage et de ces succès.

Il a annoncé aux troupes que H. le mi-
nistre des finances venait d'annoncer que
les prisonniers d'Allemagne allaient bien*
tôt être tous rendus à leurs frères d'armes,
puis, le général Ducrot, dans une court» et

chaleureuse allocution, a vivement ému a
foule par des cris enthousiastes de: Vive la
France! Honneur à l'armée! a salué les
braves soldats du 46e.

Le défilé a commencé peu après, et les •
neuf pièces de canon, couvertes de bran-
chages et de (leurs, ont passé au pied de la
staïue de Louis XIV, aux acclamations de
la foule.

M. Thiers, si fort contre les événements
qui l'ont frappé dans le cours d'une car-
rière accidentée, est, dit-on dans l'accable-
ment.

Cet homme, que la proscription n'a pas
épouvanté quand il s'agit de faire exécuter
strictement les volontés de ia France, est
sans force devant la destruction de sa mai-
son.

M. Thiers habitait la place Saint-Geor-
ges depuis 1832, et, depuis trenis-Iîeufans,
il embellissait celte maison dans laquelle il
a écrit ses plus beaux ouvrages, et qu'il n'a
jamais quittée que pour le ministère ou la
prison.

La Commune savait bien ce qu'elle fai-
sait; son décret est un coup cruel pour M.
Thiers, le plus cruel de tous ceux qu'on
pouvait lui porter. LL .
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NOUVELLES DE LYON fejf
!

La réunion des délégués des départe-
ments a eu lieu dimanche, ainsi que nous
l'avons annoncé, dans le domicile privé
d'un membre du conseil municipal.

Les résolutions prises dans le seul but
de mettre fin à la guerre civile le plus tôt
possible seront portées à Versailles, nous
a-t-on dit, par un délégué de chacun des
départements représentés à la réunion, y
compris un délégué de Lyon.

La ville est en marché pour vendre, à
de bonnes conditions, les énormes quanti-
tés de plomb en lingots dont ses magasins
sont encombrés.

D'ici peu de jours une somme importante
rentrera, par suite de cette vente, dans la
caisse de la ville, qui a besoin de se
remplir.

il est grandement à souhaiter que la nou-
velle administration municipale se défasse
également, à bref délai, des farines que
continuent à abriter les églises.

A la suite de la revue de dimanche, In gé-
néral de la garde nationale a fait insérer ce
qui suit au rapport du 15 mai :

Le général remercie les citoyens gardes
nationaux de leur imposante attitude à la
revue d'hier; les bataillons et escadrons ont
défilé avec un ensemble et une rectitude
remarquables; quelques compagnies du 6e
bataillon ont montré particulièrement une
régularité parfaite.

Citoyens gardes nationaux,
Vous êtes tous fils de la même cité; je

vous recommande la concorde; tenez-vous
en garde contre les excitations qui engen-
drent la méfiance et la désunion ; efforcez-
vous de maintenir le calme, l'apaisement, et
Lyon sera le boulevard des institutions ré-
publicaines.

Le général, BOURRAS.

, La troisième séance du Conseil "munici-
pal de Lyon aura lieu ce soir mardi, à sept
heures.

Dans le partage des membres du nouveau
Conseil en trois sec.ions, dites : des Inté-
rêts publics, du Contentieux et des Finan-
ces, tous les membres réélus qui apparte-
naient à cette dernière section dans l'ancien
Conseil, en feront également partie dans le
nouveau, afin qu'ils puissent résoudre en
toute connaissance de cause les questions
financières étudiées par eux dans 1 exercice
précédent.

Quelques troubles légers se seraient pro-
duits dimanche soir à Villefranche, à l'oc-
casion de protestations relatives aux der-
nières élections, que certains bureaux n'au-
raiont pas voulu admettre.

Des arrestations ont dû être opérées, car,
dans la nuit de dimanche à lundi, qua-
rante gendarmes ont quitté Lyon pour prê-
ter main-forte et faire respecter la lai.

Dans la nuit de dimanche à lundi, une
affiche sur papier blanc, portant ce titre :

PROTESTATION

OES RÉPUBLICAINS SOCIALISTES
et signée : Le Comité central républicain so-
cialiste de la France méridionale, a été appo-
sée clandestinement dans les quartiers
excentriques de la ville.

Ce placard^ sans nom d'imprimeur et
sans signatures, où Voémx le dispute au

ridicule, demande le gouvernement difL
du peuple par le peuple sans préfet «S
maire. et sans direction <P..n gouverne»!
-Central quelconque. .""«MU

. Et sans-police aussi, nalurelleiiîént
* Pour avoir un exemplaire de cett* «.
«rieu.se affiche, M. le maire de Lyot > «
rieurs à u» moye» •.«.-infffoiw, J*
obtenu un pie:» sue»*». 1Vi

M. Hénon, sachant quelle horreur BIT,
fesse, pour la police, la classe ouvrier».»'
général, avait confié à plusieurs conimer
çants patentés un mandat en règle ni,,'
procéder a l'enlèvement de ces affiches

L'un île ces honorables citoyens s'est'an
proche d'un groupe, a exhibé son manX
eta dit a ceux qui l'entouraient :
, t Vous le voyez, citoyens, je ne suis DUS
de la police, mais j'ai l'ordre d'enlever M
placard prêchant la guerre civile ; si vous
êtes de bons citoyens, vous allez m'aidera
remplir ma mission. »

La foule, charmée d'avoir affaire à un
citoyen et non à un agent de police, n'a
fait aucune opposition, le commerçant a
enlevé l'alliche et l'a apportée à M. le
maire, qui l'a communiqué immédiW
ment à M. le préfet.

L Nous ne pouvons qu'applaudir au spiri-
^NJ moyen imaginé par M. Hénon, et
nws espér/ns le voir employer souvent à

'N'àfciiir.
JfÉ$'\fà citoyens honnêtes fassent eut.

%mes-ki polie», et l'ordre sera moins sou-
''vent troublé dans notre malheureux pays,

C'est aujourd'hui mardi que tiendra,
devant la police correctionnelle, le procès
en diffamation intenté par M. Kufiin à M,
Ponet, directeur de la Comédie Pâli figue.

Me Dubreuil plaidera pour M. Runin.
Me Genton présentera la défense de M,

Ponet.

Ainsi que nous le taisions espérer, Il
pluie est enfin venue satisfaire, au moins
en partie, le désir des cultivateurs de nos
environs. Dans h soirée de dimanche, de
gros nuages noirs, poussés par le vent du
midi, ont versé sur nos campagnes dessé-
chées, surtout sur celles du sud lyonnais,
une pluie abondante.

Malheureusement, celles du nord n'ofll
reçu qu'une faible ondée.

Le temps reste incertain.

Un de nos a»w nous adresse, da dépar-
te ment d» Vaucluse, les nouvelles suivan-
tes qui seront favorablement accueillies i
Lyon :

i Depuis de longs mois, la sécheressedé-
solait les agriculteurs du département k
Vaucluse, et leur faisait craindre une raim
absolue. Enfin, voilà deux jours qu'il pto"
abondamment, et les paysans repèiem avec
joie, dans leur langage imagé, qu'il Min»
du ciel des louis d'or.

t D'autre part, l'éducation des vers-a-
soie, une des richesses du pays quand elle
aboutit bien, s'annonce sous les meilleurs
auspices. »

Nous recevons la lettr»s<iivante que nous
insérons avec empressement :

Lyon, 14 mai 1871.

Je suis heureux, Monsieur, da pouvoir
vous signaler un acte do probité de (a pin
d'un conducteur'de petites voitures.

Hier soir, un de mes amis, lieutenant»
16e de ligne, a laissé tomber son porte-
monnaiedans la voiture de place n" M)a?
pour conducteur M. Barret (Alexis). (Ja-
ques minutes après, cet honnête nomm*
courait à la recherche de mon ami, ? ^
remettait le porte-monnaie conlenan

rael)|
francs, ce qui constituait pour le ®om

à peu près toute sa fortune. / 1fr
Malgré toutes nos sollicitations, nous

vons pu-faire accepter aucune recomp
à M. Barret.— E. B.

Notre impartialité nous fait ""^esV
publier, sans commentaires, la '*".,, ors
vante, qui laisse tout entière a ai
l'arrestation, à Marseille, de M. wv.
fils:

Monsieur le Directeur,
Vous annoncez dan* votre numéro

jour que M. Peyrouton a été delegne F
Commune de Paris, nous essayer uee
voquer une manifestation à Lyon ei .
teille. Cette allégation est dénuée de i .
ment. M. Peyrouton n'a reçu aucun»
sion de la Commune de Paris. , j0#

Recevez, monsieur le D]rec.teulV
rance de ma considération distingue*)-

PEYROUYON père-

15 mai 1871. ^-,
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